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Le mercredi 20 février 2019 s’est tenue une réunion sur la protection sociale 
complémentaire (PSC) à la DGAFP. 
 
Le Directeur Général de la DGAFP nous a précisé que ce dossier a été mis à l’agenda 
social car le gouvernement souhaite améliorer la protection sociale des personnels en 
tenant compte des évolutions dans le secteur privé (le projet « zéro reste à charge » dans 
le domaine dentaire, optique et de l’audition) et de l’existant dans chaque versant de la 
fonction publique. 
 
Dans ce cadre, l’administration a demandé aux inspections (IGF, IGA et IGAS) de faire un 
rapport sur la PSC au sein des trois versants. 
 
De même, la DGAFP présentera lors de la prochaine réunion un état des lieux sur les 
deux vagues de référencements qui ont eu lieu dans la fonction publique de l’état. 
Ce dossier fera l’objet d’une série de concertation pour un passage dans les instances cet 
été, une fois de plus au pas de charge… 
 
FO Fonction publique a rappelé son attachement indéfectible à la sécurité sociale et 
réaffirme que la protection sociale complémentaire n’est là que pour faire en sorte que 
l’agent n’ait aucun reste à charge. 
 
Nous avons signifié à la DGAFP dans quel cadre FO Fonction Publique souhaitait 
s’inscrire dans ces travaux. Nous avons donc exigé d’une part une négociation sur la PSC 
et d’autre part, si l’objectif réel est bien d’améliorer l’existant, que le financement soit un 
sujet incontournable. 
 
En ce sens, nous avons réaffirmé que le résultat de cette négociation ne pouvait être que 
positif pour les personnels et qu’en aucun cas, nous n’accepterons que le financement de 
la PSC passe, par exemple, par la casse de l’action sociale ou encore intègre le paquet 
salarial. 
 
FO Fonction Publique défendra les intérêts des personnels sur ce dossier et sera 
exigeante sur le financement des mesures qui seront prises. 
 
 

 

mailto:contact@fo-fonctionnaires.fr

